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DÉCLARATION SYNDICALE ADRESSÉE À LA

 TRENTE-NEUVIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

Nous les syndicalistes des Amériques,  représentant plus de cinquante millions de travailleurs et travailleuses de tout le continent américain, réunis à San Pedro Sula (Honduras), à l’occasion de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA ayant pour thème central  la NON-VIOLENCE, déclarons :: 
Que la paix se fonde sur la dignité humaine, considérée en 1997 par l’UNESCO comme un droit humain fondamental qui se conçoit à partir de la réalisation et l’interdépendance de tous les droits humains et qui a des rapports avec le développement et la démocratie. 
Que la paix est un bien et une entreprise permanente, le fruit de la justice sociale et de la solidarité entre les personnes, les nations et les peuples.
Que l’évolution de la vie humaine, le respect de la personne, les droits de la personne et la validité de la justice sociale nous orientent vers la paix, mais que celle-ci est menacée de manière permanente par les injustices et les inégalités qui sont relevées dans nos nations, ainsi qu’à l’échelle internationale, par l’imposition du modèle néolibéral qui s’oppose aux besoins et aspirations des travailleurs et travailleuses et ne respecte pas les droits de la personne, mais favorise plutôt la violence de manière systématique, état de choses qui porte atteinte à la paix. 
Que dans le cadre de la crise que le mouvement syndical international décrit comme une « crise de justice distributive » (ou crise d’inégalité), c’est-à-dire l’existence d’un décalage entre le relèvement des salaires et la hausse de la productivité qui affecte sérieusement la validité des droits fondamentaux de la personne, comme par exemple le droit de vivre dans un environnement sain, avec accès à l’éducation, à la santé, à la protection sociale et à la sécurité alimentaire, il est évident que nous ne sommes pas encore sur le point de garantir une culture paix et de non-violence. 
Les incidences de la crise mettent en danger la poursuite des Objectifs de développement du Millénaire (et dans certains pays ce processus sera même renversé), notamment  le travail décent pour tous et toutes. Cette question pose une grave préoccupation, étant donné que, même durant la période antérieure à la crise, les modèles de croissance identifiés dans des régions déterminées, principalement dans les Amériques, ont seulement produit des réductions insignifiantes de la pauvreté.  Un grand nombre de personnes est encore très loin de pouvoir jouir de certaines conditions de vie et de travail décent.  

L’accroissement de la pauvreté et des inégalités a créé un environnement favorable à l’apparition de phénomènes violents dans nos sociétés. Des expressions telles « bandes armées criminelles » en Amérique centrale ou l’étendue de la criminalité transnationale organisée liée au trafic de la drogue dans toute la région, reflètent l’exclusion sociale qui mène à une perte des perspectives  et de la vision du projet collectif, en particulier chez nos jeunes. Combattre ce problème en y appliquant plus de violence comme le fait l’État, ne résout pas le problème structurel qui en est la cause sous-jacente et est une option qui s’éloigne de la culture de la paix à laquelle nous aspirons tous. Du point de vue du mouvement syndical, , nous rejetons cette approche, en même temps que nous demandons que les États prennent en compte ces réalités à travers l’adoption de politiques publiques inclusives et de respect des droits de la personne. 
Aujourd’hui, au moment où les gouvernements de notre Amérique se réunissent  pour discuter de la NON-VIOLENCE, nous estimons qu’il est important de réaffirmer que la paix ne provient pas spontanément de l’absence de violence, ni qu’elle ne peut être uniquement le fruit de décisions émanées des centres du pouvoir mondial. 
Le Mouvement syndical lutte constamment contre les conditions de violence généralisée, les politiques antisyndicales et la violation des droits de la personne. Dans tous les pays des Amériques, nous assistons à une répression croissante et à la criminalisation des protestations de nature sociale. Différents États ont approuvé des législations qui portent atteinte au droit de manifester publiquement et ils n’acceptent pas que les personnes utilisent leurs voix pour revendiquer leurs droits. 
Dans des pays comme la Colombie, le Guatemala, le Mexique, le Pérou et d’autres dans notre région, le climat est chaque jour plus assombri d’actes de violence contre les travailleurs et travailleuses et d’autres mouvements sociaux. 

Par exemple,  en Colombie, durant les premier mois de 2009 seulement, 17 syndicalistes ont été assassinés ; au Guatemala, plusieurs autres ont reçu des menaces de mort à cause de leurs activités syndicales et le climat de violence et d’impunité qui règne s’est aggravé. Le nombre de protestations réprimées par les forces de l’État est en hausse. Les libertés sont limitées et des restrictions sont imposées aux droits, dans une tentative d’essayer de contrôler le mécontentement social. Des campagnes de dénigrement sont lancées contre les défenseurs des droits de la personne et ceux qui participent à ces protestations, en cherchant à rendre illégitimes leurs efforts de protection en faveur de leurs droits. Est également utilisée la pratique de la menace directe contre eux et les membres de leurs familles, ainsi que les détentions, les campagnes de dénigrement, les menaces et les disparitions forcées.
Nous rejetons la répression partout où elle se produit dans le monde, étant donné qu’elle constitue une menace pour la liberté et l’édification de la paix. Seule une société respectant intégralement les droits de la personne et le droit du travail peut forger une démocratie réelle. 
De même, la course aux armements dans le Continent américain nous cause des préoccupations constantes.  Les ressources qui sont affectée à ces fins pourraient être destinées à des programmes de développement social.  La course aux armements s’oppose directement à la culture de paix et la non-violence, étant donné que la croissance de l’industrie militaire signifie l’apologie de la guerre et partant, la culture de la mort. Si les institutions internationales se préoccupent de la culture de la paix, il faut condamner avec véhémence cette tendance à la course à l’armement. Les Amériques doivent être un espace de paix. 
Dans cette perspective, le mouvement syndical établit ce qui suit : 
Nous réaffirmons que le rôle de l’État s’avère fondamental pour la garantie des droits de la personne  et du travail, ce qui implique les mesures suivants : la lutte contre les pratiques antisyndicales; le renforcement de l’État démocratique au moyen d’une participation effective des syndicats au dialogue social et à la définition des politiques de développement inclusives de portée nationale, sous-régionale et régionale entre autres. 
Nous pensons qu’il est indispensable d’assumer le processus d’édification de la paix comme une tâche permanente qui exige le respect de la vie et de la dignité humaine, sans distinction, libre de toute forme de violence, favorise la protection de la liberté d’expression et de la diversité culturelle, est axée sur le dialogue social, la promotion du consommateur responsable, un développement économique et social durable, le respect des droits de la personne, de l’égalité entre hommes et femmes, de la tolérance et de la solidarité, de la communication participative et de la libre circulation de l’information et des connaissances. 
Les gouvernements doivent reprendre les processus de dialogue social, approfondir la transparence, la démocratie et garantir la participation sociale et citoyenne à des espaces de débats et de solution à la crise, en favorisant une culture de paix et de non-violence. 
Nous reprenons les propos de l’OIT  concernant l’importance d’encourager une plus vaste coopération entre les gouvernements nationaux, les institutions internationales et d’autres parties concernées pour appuyer une économique plus forte, plus propre et plus juste.  
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La Confédération syndicale des Amériques (CSA) est disposée à prêter une coopération permanente à l’édification de la paix sociale durable dans le Continent américain.
San Pedro Sula, 1er juin 2009
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